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Je  viens  fatlsfaire  aux  difpofitions  de  Parrêté  qui  chargé 
la  commiffîon  des  afcendans  d’émigrés  de  vous  préfenter 
fans  delai  fes  vues  fur  cette  partie  importante  de  la  fortune 
publique.  Elle  auroit  defiré  vous  offrir  un  travail  complet; 
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maïs  dans  une  matière  auffi  déiicate  auffi  fertile  en  dif- 
ficultés , 8c  qui  embrafle  un  auffi  grand  nombre  de  par- 
ties de  la  légiüation  , elle  a fend,  fur-tout  d’après  la 
difcuffion  qui  a eu  lieu  au  Confeil  des  Anciens , qu’il  falloit 
d’abord  convenir  des  bafes  fur  lefquelles  devoir  repofer 
le  projet  général , pour  faire  enfuite  autant  de  coupures 
qu’il  y auroit  de  parties  diilindes  , afin  que  les  difcuffions 
qui  pourront  s’élever  fur  quelques-unes  des  difpofitions 
' lemflatlves  que  nous  nous  propoferons , n’arrêtent  ni  ne 
paralyfent  letniffion  des  autres. 

Le  premier  projet,  8c  le  feul  que  je  foumets  aujourd’hui 
à votre  examen , fera  donc  le  principe  de  la  fucceffibilits 
de  la  Répubique  8c  l’affedation  des  fucceffions  échues  dans 
les  di  ver  les  familles  d’émigrés  depuis  le  9 floréal  an  3 , ces 
fucceffions  étant  inertes  8c  languiffant  fous  le  fequeftre,  au 
détriment  du  tréfor  public  , du  commerce  8c  de  l’agri- 
culture. , , . r , vr  r * 

On  a accufé  d’un  exces  de  feverite  les  difpofitions 

de  la  précédente  réfolution  , qui  fixoient  à la  quinzième 
année  de  la  paix  générale  le«  terme  de  l’exercice  du 
droit  de fucceffibilité  delà  nation  , comme  s’il  n’avoit  pas 
été  prouvé  qu’elles  dedomageoient  foiblement  la  Répu- 
blique de  tous  les  facrifices  provoqués  de  néceffités  par 
les  manœuvres  des  émigrés , 8c  par  les  fureurs  de  cette 
guerre  longue  8c  fanglante  qu’ils  ont  allumée  dans  toute 
l’Europe  contre  la  liberté  de  leur  patrie;  8c  comme  s’il 
n’avoit  pas  été  démontré  que  ces  difpofitions.  modifîoient 
d’une  manière  très-favorable  aux  parens  d’émigrés  celles 
de  l’article  III  de  la  loi  du  28  mars,  qui  certes  , quoiqu’on 
en  ait  dit , fubfiftent  entièrement , puifqu’elles  'n’ont  été 
formellement  rapportées  par  aucune  loi  poflérieure.  Nous 
pourrions  donc  oppofer  encore  aux  considérations  qu  011 
a fait  valoir  contre  le  principe  de  la  loi  du  28  mars  tout 
ce  qui  a été  dit  & qui  a prévalu  à cette  tribune  : mais  votre 
commiffion.  craignant  que  le  mieux  qu’elle  a conftarnment 
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cherché  en  faveur  de  la  République  n’éloignât  une  aécifion 
précife  que  réclame  l’intérêt  public,  a cru  devoir  appoi  ter 
quelques  modifications  au  principe  de  la  fuccellibil  tc. 
Nous  ne  vous  diflimulons  pas  que  ces  reflricfticns  dimi- 
nueront confidérablement  les  reli'ources  que  trouvoit  clés 
ce  moment  la  République  dans  les  fuccedions  échues;  mais 
ce  facrifice  fera  moins  pénible  , s’il  produit  1 heureux  effet 
de  concilier  toutes  les  opinions  & tous  les  intérêts  , 8c  ne 
fixer  enfin  d’une  manière  politive  les  droits  de  la  Répu- 
blique & des  familles  d’émigrés  fur  des  objets  dïfp  ombles, 
8c  qui  dépériffent  fous  la  main-mile  nationale  ; car  ce  feia 
pour  tous  un  grand  avantage  dans  l’état  aduel  des  chofes. 

Je  vous  mis  fous  les  yeux,  lors  des  précédentes  dilcul- 
fions,  les  termes  de  la  renonciation  portée  aux  articles 
XXV  8c  XXVI  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , & il  vous  parut 
évident  que  cette  renonciation  ne  pouvoit  s’appliquer  qu  a 
ceux  qui  s’étoient  conformés  aux  difp  obtiens  de  cette  loi, 
8c  qui,  avant  la  publication  de  celle  fulpeniive  du^  11 
meffidor,  avoient  obtenu  leur  arrêté  définitif  de  liquida- 
tion. Les  avantages  de  la  renonciation  furent  donc  bornes 
par  votre  coirmiffion , dont  vous  adoptâtes  le  projet  ? 
aux  familles  d’émigrés  qui,  au  11  meffidor  an  3 , le  trou- 
voient  entièrement  quittes  envers  la  République  ; car 
nous  penfâmes  qu’en  étendant  le  bénéfice  de  cet  abandon: 
à toutes  les  autres,  on  dénaturoit  l’intention  de  la  loi  du 
9 floréal.  qui  n’eut  pour  but,  en  proposant  une  tran- 
faefion  aux  pères  8c  mèrés  d’émigrés  , que  ^ de  mettre  tout 
de  fuite  une  grande  malle  de  biens  nationaux  dans  la 
circulation,  pour  abforber  une  inaménfe  quantité  d’affi- 
gnats  dont  la  valeur  décroiïïoit  avec  une  rapidité  effrayante» 
Donner  une  plus  grande  latitude  aux  difp  offrions  d une 
loi  dont  le  but  ne  fut  pas  rempli , nous  parut  defaftreux 
pour  la  fortune  de  l’état , 8c  d’une  injuffice  frappante  à 
l’égard  de  la  République. 

Cependant  un  grand  nombre  d’afeendans  d’émigrés  ont 
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prétendu  qu’il  n’a  pas  dépendu  d’eux  de  faire  effectuer 
leur  liquidation  avant  la  fufpenfîon  de  la  loi  du  9 floréal, 
qu’ils  ne  peuvent  fouffrir  des  retards  qu’ont  apportés  les 
adminiûrations  , & qu’ils  ont  les  mêmes  droits  que  ceux 
liquidés  avant  cette  époque.  Quoique  ce  raifonnement 
foit  plus  fpécieux  que  folide,&  qu’on  pût  répondre  , 
comme  je  l’ai  précédemment  fait,  que  le  but  de  la  tran- 
faciion  n’ayant  pas  été  rempli  au  moyen  de  cette  fufpen- 
faon  arrachée  par  les  vives  follicitations  des  pareils  d’émi- 
grés eux  - mêmes , qui  comptoient  fur  la  corruption  de 
1 efprit  public  & la  contre-révolution  qui  éclata  en  vendé- 
miaire an  4 5 l’effet  n’en  devroit  pas  être  invoqué  aujour- 
d’hui ; néanmoins  votre  commiffion , cédant  aux  conh- 
rations  qu’ont  fait  valoir  les  orateurs  qui,  dans  le  Confeii 
des  Anciens,  ont  combattu  la  première  réfolution,  8c 
pour  diffîper  jufqu’au  plus  foible  prétexte  de  réclamation 
contre  la  jufiice  8c  la  loyauté  nationales , vous  propcLra 
de  laiffer  jouir  du  bénéhçe  de  la  renonciation , à compter 
du  9 floréal  an  3 , tous  ceux  des  afcendans  d’émigrés  qui, 
avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1 melïidor , avaient  fait 
leur  déclaration  8c  témoigné  authentiquement  par  le 
dépôt  de  cette  déclaration,  exacte  8c  légalement  faite, 
avec  les  preuves  juilifkatives , qu’ils  vouioient  jouir  des 
avantages  de  la  tranfacfion  du  9 floréal. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  font  confacrés  à 
fixer  les  règles  qui  doivent  fervir  de  bafe  à l’application 
de  cette  renonciation  abfolue  ; 8c  vous  penferez  fans  doute 
comme  nous  que  ceux-là  feuls  qui  avoient  fait  une 
déclaration  fmcère  , 8c  qui  avoient  entièrement  fatisfait 
aux  difpofitions  qui  leur  étoient } : refaites  , doivent  jouir 
de  cette  faveur  infigne.  Les  afcendans  qui  fe  feroient 
joués  de  la  loi,  en  ne  faifant  qu’un  vain  fimulacre  de 
déclaration  fans  obferver  toutes  les  formalités  requifes, 
ou  en  fraudant  les  droits  de  la  nation , en  font  indignes. 
Vous  jugerez  également  qu’en  donnant  main-levée  de  c es 
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fi, codions,  vous  devra  faite  une  compeoMon  des  ta» 
perçu,  pat  I»  République  avec  les  frais  de  reg.e.R  ce 
qu’oni  piT toucher  les  afcendaus  pour  cvr.et  nulle  d.® 

HaSÎÏSSSfc-  «•  * m 

J1!  ^W^ÎiSde  XXV  de  la  loi  du  9 floréal , putf- 

folue,  d apres  l arucie  aa*  « uZ»M',rr  de  cette 

ou’ils  n’ont  nullement  agi  pour  jouir  dubenetice  ae  cette 
Sdiffion,  lorfque  la  République  pouvoir  en 

q“Sr»v«mage  Vous  avez  été  tellement  conv.mcus  de 
c ite  vérité,  que  vous  n’aviez  adopte , a legar 
familles  par  votre  précédente  réfoluuon  aucune  îeftu  - 

totîïS,  v^1îMÏE 

?ïrée&Paquet  fe  £ 

floréal , n’avoit  évidemment  d’autre  effet  que  ae  fatre  cetler 

16  SmvTrité  eft  aujourd’hui,  comme  alors,  confiante 
aux  veu^d? votre  commiffon  ; & auffi  ne  vous  propo- 
îeTons-nous  pas  , comme  on  le  demandoit  dans  les  envers 
écr-ts  difiribiiés  avec  profufion  lors  de  la  piermeie  . 
cuffion  de  ranger  tous  les  afcendans  d émigrés  dans  une 
feule  & même  claffe.  Nous  penfons  qu’on  doit  eabhr  une 
grande  différence  entre  ces  derniers  & e*  ai.cenJans 
qui  fe  font  conformés  à la  loi  du  9 J|orea^aV^  f^les 
penfion  ; les  uns  s’étant  empreffes  a obéir  a la  loi  , éx 
â-.tres  n’en  ayant  invoque  les  difpofmons  quaprtn  fos 
triomphes  de  Ta  République  fur  les  ^naq^p^es 
y our  l’anéantir.  Mais  comme  parmi  ceux  qui  ciment 
d e cette  différence , qui  la  trouvent  jufte  & * dy^y  , 
en  eft  beaucoup  qui  regardent  la  confervauon  ou  droit  d 
a.vpovt  pdf  Duplantïer. 
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fucceffibilité  comme  une  inégalité  trop  choquante,  qui 
penfent  qu’elle  préfente  de  grands  inconvéniens  & des 
entraves  au  droit  de  propriété , & qui  objeétent  enfin 
que  la  plupart  des  adminiflrations,  dans  tous  les  arrêtés, 
ont  déclaré , lors  des  liquidations  définitives , qu’aux 
termes  de  l’article  XVIII  de  la  loi  du  9 'floréal , les  af- 
cendans  étoient  quittes  pour  l’avenir  envers  la  République, 
il  fera  facile  de  concilier  toutes  les  opinions  fans-  nuire 
aux  intérêts  du  tréfor  public  , en  ne  faifant  recueillir  à la 
nation  dans  ce  cas  que  les  fucceffions  échues  avant  l’arrêté 
définitif  de  liquidation. 

Il  ne  nous  refte  plus  maintenant  qu’à  vous  parler  des 
fucceffions  collaterales  echues  immédiatement  aux  émigrés 
qui  n’avoient  point  d’afcen dan t,  & à l’égard  defquelies 
on  ne  peut  par  conféquent  invoquer  la  renonciation  portée 
en  la  loi  du  9 floréal.  Ôn  a déia  repouffé  [-application  qu’on 
vouloit  en  faire  à ces  fucceffions  , en  obfervànt  judicieu- 
sement que  la  renonciation  du  9 floréal  n’avoit  eu  lieu 
qu’à  caule  de  l’abandon  que  faifoient  les  afcendans.  d’émi- 
grés & au  moyen  de  cet  abandon.  Cette  tranfaction  doit 
avec  raifon  être  confédérée  n’avcir  d’effet  qu’entre  les  par- 
ties qu’elle  concernoit  ; & certes  on  ne  peut  dire  que 
la  famille  de  l’émigré  B peut  profiter  des  facrificea  faits 
par  la  famille  de  l’émigré  A.  On  na-  renoncé  en  faveur  de 
cette  dernière  que  parce  que  l’abandon  actuel  d’une  portion 
dans  des  biens  qui  pouvoient  n’écheoir  qu’à  une  époque 
très- reculée,  eft  un  avantage  réel  que  la  nation  devoit 
reconnoître  & dont  elle  devoit  payer  la  valeur.  Le  prix 
en  a été  peut-être  un  peu  trop  élevé , puifqu’elle  a re- 
noncé à tous  fes  droits  à venir  ; mais  enfin  cette  renon- 
ciation a une  caufe  & un  but  déterminés  : au  lieu  qu’à 
l’égard  de  toutes  les  autres  familles  qui  ne  donnoient  rien, 
on  ne  peut  trouver  aucune  bafe  à la  renonciation.  D’ail- 
leurs , le  texte  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 ne  permet  pas 
qu’oii  forte  des  limites  qu’elle  trajje  ; la  iégiflation  dont 
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elle  s’occupe  n’a  de  rapport  qu’aux  pères , mères  & af- 
cendans  d’émigrés  j & elle  ne  peut  en  avoir  d’autre , de 
l’aveu  même  de  ceux  qui  iront  celle  d'en  invoquer  les 
difpofitions  contre  votre  dernière  réfolution,  puif qu’ils  ont 
vouiu  toujours  la  faire  confidérer  comme  une  tranfaélion  , 
8c  qu’un  ade  de  cette  nature  ne  peut  regarder  que  les  par- 
ties dont  on  ffipule  mutuellement  les  intérêts. 

Ainli  votre  commiffion  croit  qu’à  l’égard  des  familles 
d’émigrés  qui  n’avoient  à faire  aucun  abandon  à la  Ré- 
publique , la  loi  du  28  mars  n’a  pas  celfé  d’être  en  vi- 
gueur pendant  qu’a  fubfiüé  celle  du  9 floréal.  Mais  le  droit 
de  fucceffibilité  en  collatérale  a fait  naître  dans  quelques 
efprits  des  inquiétudes  qu’on  a beaucoup  exagérées  : on  a 
craint  de  voir  le  fife  venir  feruter  toutes  les  fucceffions, 
& fe  mettre  en  tiers  dans  une  infinité  de  partages  : on  a 
appréhendé  que  cette  perfpedive  ne  nuisît  aux  tranfadions 
fociales  : comme  fi  on  n’avoit  pas  confervé  avec  un  ref- 
ped  religieux  les  droits  des  créanciers,  8c  comme  il 
un  partage , avec  la  République  , ne  fe  faifoit  pas  auiïi 
promptement  , 8c  d’une  manière  auffi  équitable  , qu’avec 
tout  autre  individu.  Mais  , enfin  des  hommes  eflimables 
ont  témoigné  des  craintes,  8c  elles  pourroient  fe  propager  ; 
d’ailleurs  les  cris  des  perfonnes  intéreflees  feroient  peut- 
être  écoutés  plutôt  que  le  langage  de  la  raifon  : 8c  il  ne 
faut  pas  en  légiilation  qu’on  doute  même  de  la  juflice  8c 
de  l’avanLage  d’une  mellire  politique. 

Ces  conlidérations  ont  conduit  votre  commiffion  à fe 
reftreindre  aux  fucceffions  collatérales  échues,  & à y re- 
noncer pour  l’avenir;  de  cette  manière  toutes  les  familles, 
qui  n’ont  pas  eu  d’abandon  anticipé  à faire , auront  plus 
ou  moins  acheté , comme  les  afeendans  d’émigrés  , une 
renonciation  qui  n’a  pu  à leur  égard  être  gratuite  , 8c 
l’égalité  fera  rétablie;  vous  ferez  ainfi  généreux  pour  tous, 
fans  être  prodigues  du  gage  de  la  fortune  publique.  Cha- 
cune des  familles  aura  fourni  fon  contingent,  8c  fe  trou- 


verà  quitte  pour  l’avenir.  Ainfi,  comme  plufieurs  mem- 
bres tiu  Confeil  des  Anciens  ont  paru  le  defirer  , ce 
grand  procès  avec  les  familles  d’émigrés  fera  terminé , 
6c  vous  trouverez  dans  ce  que  vous  confervez  de  quoi 
faire  face  aux  preffans  befoins  du  tréfor  pubfcc. 

Nous  nous  bornons  aujourd’hui  à ce  feul  objet,  parce 
que  de  fou  admiffion  dépendent  les  autres  difpofitions 
que  nous  avons  à vous  propofer  ; 8c  ce  fera  beaucoup 
de  lever  l’incertitude  qui  règne  fur  les  droits  refpeétifs  de 
la  République  6c  des  parens  d’émigrés  ; car  vous  allez 
mettre  plulieurs  millions  à la  difpolition  du  Directoire, 
6c  livrer  au  commerce  une  égale  quantité  de  biens,  qui , 
en  multipliant  les  tranfadions , augmenteront  le  produit 
de  vos  impôts  indireds. 

Des  que  cette  bafe  fera  arrêtée  , nous  foumettrons  à 
la  difcüftion  le  mode  de  paiement  des  créanciers  , 6c 
toutes  les  autres  améliorations  dont  cette  partie  de  la 
légiflation  eft  fufceptibîe. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  efl  inilant 
de  régler  d’une  manière  précife  les  droits  que  doit  exercer 
la  République  fur  les  fucceffions  échues  6c  à écheoir  aux 
émigrés  depuis  le  g floréal  an  3,  Sc  de  lever  tous  les 
doutes  qu’ont  pu  faire  naître  1 çs  diverfes  lois  rendues  fur 
cette  matière  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  pères,  mères  Sc  autres  afeendans  d’émigrés,  qui 
s’étoient  conformés  aux  difpofitions  de  la  loi  du  g floréal 
an  3,  avant  la  publication  de  celle  du  H meffiaor  ae 
la  même  année,  auront,  ainfi  que  leur  famille,  la  libre 
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difpofition  de  toutes  les  fucceffions  qui  ont  pu  leur  écheoir 
depuis  ledit  jour  9 Aoréal  an  3 , ou  qui  pourrotent  leur 
écheoir  par  la  fuite  tant  en  ligne  direâe  qu  en  >g"e  colla“ 
raie , fans  que  la  République  puiffe  y exerça  aucun  droit. 

I I. 

Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article,  les  afcen- 
dans  d’émigrés  juftifieront  à l’admimftration  centrale  du 
domicile  de  ceux  d’où  proviennent  les  fucceflions  dn 
s’agit , de  leur  arrêté , de  1 indemnité  due  a la  ^pu- 
blique, définitivement  rendu  par  les  autorités  competentes 
& dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  9 Aorea  an  3 
avant  la  publication  de  celle  du  11  meflidor  meme  annee, 

& fi  à cette  dernière  époque  ils  n’avoient  ^ obtenu 
leur  arrêté  définitif,  ils  julliheront,  1 . de  1 acte  de  depot 
& d’affirmation  de  la  déclaration  par  eux  faite,  & de 
l’eftimation  de  leurs  biens , ainfi  & dans  la  forme/l 
eft  preferite  par  les  articles  II  & ffl  de  laloid“dlt 
jour  9 floréal  an  3 5 20.  que  ce  depot  & ceue  affirma- 
tion ont  été  faits  & qu’ils  ont  ete  reçus  avec  letat  elt 
matif  des  biens , antérieurement  a la  publication  de  la  loi 
du  n meflidor  an  3,  par  les  admimftrations  competentes, 
& que  mention  expreffe  du  tout  a été  faite  a ladite  épo- 
que fur  les  régi  Ares  des  féances  defdites  admimfirations  ; 
3°.  que  l’article  IV  de  la  loi  du  9 floréal  precitee  ne  leut 
a point  été  applicable. 

II  I. 

Il  fera,  fans  délai,  donné  main-levée  auxdits  afeendans 
qui  feront  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  ci-deilus  , 
de  tout  féqueflre  appofé  fur  les  fucceffions  a eux  echues 
amfl  qu’à  leur  famille,  depuis  le  9 floréal  an  3,  fans 
leftimdon  de  fruits , lefquels  demeurent  compenies  avec 
les  frais  de  régie  & les  fecours  qu’auroient  pu  recevoir 
ïefdits  afeendans  ; cette  main-levée  n’aura  neanmoins  lieu 
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j de  ceu3f  qui  n’ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté 

ennttif  de  liquidation , que  lorfque  cet  arrêté  aura  été 
rendu. 

I V. 

Les  afcendans  d’émigrés  non  porteurs  d’arrêtés  de  liqui- 
dation définitive  rendus  avant  la  publication  de  la  loi 
u 11  meffidor  précitée,  qui  ne  juftifieront  pas  des  autres 
pièces  énoncées  en  l’article  II  ci-deflus,  ne  pourront  être 
confidérés  comme  ayant  fatisfait  aux  difpofitions  de  la. 
loi  du  9 floréal  an  3 avant  la  promulgation  de  celle 
du  11  meflidor  même  année,  &,  comme  tous  ceux  qui 
ne  Çe  font  pourvus  que  poftérieurement , ils  n’auront  que 
là  libre  diipolitiorp  des  fucceffions  échues  depuis  le  jour 
de  leur  arreté  definitif  de  liquidation.  La  République 
recueillera  ia  partie  qui  lui  revient  par  repréfentation 
des  émigrés  dans  toutes  fucceffions  échues  antérieure- 
nient  ? eu  égard  au  nombre  des  enfans  lors  fubfiflans  ? 
Fafcendant  étant  toujours  compté  pour  un. 

y. 

Les  héritiers  de  Fafcendant  d’émigré  qui  feroit  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  ci  - deffus  y jouiront  des 
mêmes  avantages. 

V I. 

La  République  confervera  également  tous  fes  droits 
aux  fucceffions  qui  adviendront  aux  afcendans  d’émigrés 
non  compris  dans  les  difpofitions  des  articles  I & II  cï- 
deffus , qui  n’ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté  définitif 
de  liquidation  , jufqu’au  jour  dudit  arrêté. 

VIL 

Toutes  autres  fucceffions  collatérales  qu’un  émigré 
était  appelé  immédiatement  à recueillir  comme  parent 
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pins  proche , font  dévolues  entièrement  à la  République 
fi  l’émigré  eft  feul  héritier , ou  pour  la  portion  revenant 
à l’émigré  fi  ce  dernier  n’elt  héritier  qu’en  partie. 

La  République  renonce  pour  l’avenir , à compter  du' 
jour  de  la  publication  de  la  préfente  , à toutes  autres 
fuccelfions  collatérales  à écheoir. 

VIII. 

Il  fera  pourvu  inceflamment  par  de  nouvelles  difpofi- 
tions  au  mode  de  paiement  des  créanciers  defdites  fuc- 
ceffions,  fur  les  biens  qui  en  dépendent. 

Toutes  difpofitions  de  lois  contraires  à la  préfente  font 
abrogées. 

I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


Â PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  7, 


